ARRETE n° 173 CM du 1er mars 2006 relatif à l’Etablissement public des grands travaux.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports terrestres et maritimes, des ports et aéroports, chargé de la promotion des énergies renouvelables,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2001-201 APF du 6 décembre 2001 portant création de l’Etablissement public des grands travaux ;

Vu la délibération n°2002-137 APF du 24 octobre 2002 modifiée relative à l’Etablissement public des grands travaux ;

Vu l’arrêté n° 1499 CM du 4 novembre 2002 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’Etablissement public des grands travaux ;

Vu l’avis n° 32 IGA du 1er février 2006 de l’inspection générale de l’administration ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 1er mars 2006,

Arrête :

Article 1er.— L’article 3 de la délibération n° 2002-137 APF du 24 octobre 2002 susvisée, est modifié comme suit :

-
au deuxième tiret, les termes “du territoire” sont supprimés ;

Le troisième tiret est supprimé et rédigé comme suit :

-
de procéder, pour son propre compte ou pour celui d’une personne publique, à l’acquisition de biens meubles et de biens immeubles susceptibles de permettre ou de faciliter la réalisation d’opérations entrant dans les missions de l’établissement ;

Il est ajouté un cinquième tiret et un sixième tiret à l’article 3 de la délibération susvisée, rédigés comme suit :

-
de contracter toute obligation, intégrant notamment des éléments de défiscalisation, permettant la réalisation de son objet social ;

-
de prendre toute participation dans le capital de sociétés en vue de la réalisation de son objet social.

Art. 2.— A l’article 2 de l’arrêté n° 1499 CM du 4 novembre 2002 susvisé, les termes “ou son représentant” sont supprimés à chacun des cinq premiers tirets. Le reste de l’article est sans changement.

Art. 3.— Le premier alinéa de l’article 26 de l’arrêté n° 1499 CM du 4 novembre 2002 est supprimé et rédigé comme suit : l’établissement est soumis dans l’exercice de ses activités au code des marchés publics de la Polynésie française, à l’exception des opérations qu’il réalise pour le compte de personnes morales de droit privé.

Art. 4.— Le ministre de l’équipement, des transports terrestres et maritimes, des ports et aéroports, chargé de la promotion des énergies renouvelables, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 1er mars 2006.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’équipement,


des transports terrestres et maritimes,


des ports et aéroports,


James Narii SALMON.
